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Introduction globale
Cet ouvrage propose un détour par l’histoire des rapports entre puissance, richesse 
et biomasse (la matière qui compose les organismes vivants ou qui en est issue) 
pour expliquer à la fois l’origine et les caractéristiques de l’agriculture dite « conven-
tionnelle »1, que des voix de plus en plus nombreuses réclament aujourd’hui 
d’abandonner au profit de la « transition agroécologique ».
Il s’appuie pour cela sur un présupposé simple (et assez classique) : la quête de 
richesse et de puissance est un moteur essentiel – pour ne pas dire unique – de 
l’histoire. Or, un autre constat évident peut être fait : il n’y a pas d’accumulation 
de richesse et de puissance sans mobilisation (de quantités croissantes) d’énergie 
et de matière. En m’appuyant sur ce présupposé et ce constat, j’ai cherché à 
comprendre la place occupée, au cours du temps, par la biomasse (matière qui 
compose les organismes vivants ou qui en est issue) pour cet apport d’énergie 
et de matière indispensables à la richesse et à la puissance. Je parlerai ainsi de 
rapport à la biomasse pour rendre compte à la fois de ses sources et de ses usages. 
L’agri culture constitue évidemment une des sources de biomasse,  mais elle peut 
également en être consommatrice.
Je me suis intéressé à la période particulière de l’humanité durant laquelle l’Europe 
et son extension nord-américaine se sont avérées très efficaces, par rapport aux 
autres régions du monde, dans leur poursuite de la richesse et de la puissance, soit 
du xviie siècle au début du xxie siècle.
Pour mener l’analyse, j’ai repris à mon compte l’histoire de cette période présentée 
par différents auteurs, à la suite de Fernand Braudel, comme une succession de 
phases durant lesquelles s’étaient imposés des hégémons successifs (Provinces-Unies, 
Royaume-Uni, États-Unis), alternées de phases de rivalité entre les prétendants à 
la succession de ces hégémons. J’ai donc cherché à rendre compte de la place de la 
biomasse – à la fois toujours vitale, et en constante régression –, de ses sources et 
de ses usages, propres à chaque hégémon. J’ai aussi pris appui sur le récit historique 
proposé par les auteurs s’intéressant au métabolisme social, c’est-à-dire aux flux 
d’énergie et de matière traversant les sociétés humaines. Selon ce récit, l’histoire 
de l’humanité a connu une coupure radicale à la fin du xviiie siècle lorsque, dans le 
cadre de ce qu’il est convenu d’appeler la révolution industrielle, le métabolisme de 
l’Europe, puis progressivement de l’ensemble de l’humanité, en est venu à dépendre 
de plus en plus des ressources tirées du sous-sol, charbon et pétrole en tête.
1. Le terme de « conventionnel » par lequel est qualifiée l’agriculture du xxe siècle, outre qu’il délégitime le 
désir qu’on pourrait avoir d’en sortir, élude le fait que cette façon de pratiquer l’agriculture est très récente. 
Ce terme a été choisi pour la différencier de « l’agriculture biologique ». Le choix d’« agriculture chimique », 
par exemple, aurait forcément suscité d’autres réactions. Comme nous le verrons, les deux piliers de cette 
« convention » sont, d’une part la spécialisation de l’agriculture sur l’alimentation, d’autre part et surtout 
sa dépendance sans précédent aux produits tirés du sous-sol, et d’abord au pétrole.
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Un parti pris, donc : il nous faut interroger les hégémonies et leur rapport à la 
biomasse pour analyser les logiques qui président aux changements dans l’agri-
culture. Une hirondelle ne fait pas le printemps, un colibri2 ne fera pas la transition.
 Sources d’inspiration
Le « changement » dans l’histoire agricole
La question du changement dans l’agriculture, et de ses « moteurs », n’est pas 
nouvelle. Elle est très présente dans les travaux d’« agriculture comparée » menés 
par la chaire du même nom de l’AgroParisTech (Cochet, 2011) à la suite de René 
Dumont, Marcel Mazoyer et Marc Dufumier. Ceux-ci ont considérablement 
influencé l’enseignement et la recherche agronomique française, et ont eu le grand 
mérite de sortir le raisonnement agronomique de la parcelle, et de l’exploitation 
agricoles. Malheureusement, à mon avis, ces études sont beaucoup trop centrées sur 
l’Europe et marquées par une vision « progressiste3 » de l’histoire.
Ces travaux sont organisés autour de la notion de « système agraire » qui est définie 
« comme l’expression théorique d’un type d’agriculture historiquement constitué et 
géographiquement localisé » (Mazoyer et Roudart, 1998 : 46).
La notion de système agraire entend rendre compte de la diversité dans le temps 
et l’espace des formes d’agriculture. Cependant, bien que soit annoncée « une 
théorie de l’évolution et de la différenciation des systèmes agricoles » (Mazoyer 
et Roudart, 1998 : 15 et 45), les explications de ces changements manquent. Ces 
auteurs décrivent la succession des techniques agricoles mises en œuvre en Europe4 
sans apporter  d’élément qui nous aide à comprendre l’avènement de « l’agriculture 
conventionnelle ».
La théorie des « systèmes agraires » rend principalement compte des «  révolutions 
agricoles » successives5, mais les auteurs ne discutent pas les causes de ces 
 révolutions successives. Ainsi, aucune explication n’est proposée pour la 
« deuxième  révolution agricole des temps modernes », celle ayant donné naissance 
à «  l’agriculture  conventionnelle » appelée, dans ce cadre, « agriculture moderne ». 
De plus,  s’appuyant sur des analyses locales ou régionales, l’agriculture comparée 
n’est guère en mesure d’expliquer la similitude ou le synchronisme des transforma-
tions constatées en différents endroits du monde.
Louis Malassis, de son côté, a proposé une histoire de l’agriculture élargissant un peu 
plus la focale pour y intégrer l’alimentation. Il distingue « trois âges » – pré-agricole, agri-
2. « Les colibris, ce sont tous ces individus qui inventent, expérimentent et coopèrent concrètement, pour 
bâtir des modèles de vie en commun, respectueux de la nature et de l’être humain » (https://www.colibris-
lemouvement.org, consulté le 6 février 2019).
3. De révolution en révolution, l’homme avancerait vers des lendemains de plus en plus radieux.
4. Bien qu’il soit intitulé Histoire des agricultures du monde, le livre ne propose, outre une histoire de 
l’agriculture européenne, qu’une présentation des agricultures sur abattis brûlis, de l’agriculture hydrau-
lique de la vallée du Nil et de l’agriculture inca. En revanche, les agricultures chinoises et indiennes sont 
absentes du livre.
5. L’ouvrage de Marcel Mazoyer et de Laurence Roudart en compte cinq, toutes européennes à l’excep-
tion de la première : « la révolution agricole néolithique », « la révolution agricole de l’Antiquité », « la 
révolution agricole du Moyen Âge en Europe du Nord-Ouest », « la première révolution agricole des 
temps modernes », enfin la « deuxième révolution agricole des temps modernes ».
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cole et agro-industriel – séparés par deux révolutions majeures de l’histoire humaine : 
la révolution néolithique et la révolution industrielle, la seconde ayant mis l’industrie 
« aux commandes » (Malassis, 1997). Il note, à propos de l’âge agro-industriel :
« Certes l’agriculture demeurera fondée sur des processus biologiques de production, 
mais l’industrie, dans le contexte du développement global, modifiera radicalement les 
conditions de l’activité agricole et alimentaire […]. L’âge alimentaire nouveau sera agro-
industriel, c’est-à-dire que l’industrie jouera un rôle croissant dans la production agricole 
et alimentaire et que la chaîne alimentaire sera industrialisée » (Malassis, 1997).
Ce faisant, cet auteur distingue, au sein de cet âge agro-industriel, quatre « étapes 
du développement agro-alimentaire occidental » entre 1850 et 1990, intitulées 
« pauvreté de masse » (avant 1850), « de transition » (1850-1950), « consomma-
tion de masse » (1950-1980) et « satiété énergétique moyenne » (vers 1980), et fait 
correspondre à chacune de ces étapes une « économie agricole » particulière, soit 
respectivement : « de subsistance à faible productivité », « commercialisée en cours 
d’industrialisation », « industrialisée et productiviste » et à nouveau « industrialisée 
et productiviste ». Enfin, il écrit « notre hypothèse de base […] est que c’est dans 
l’analyse de la croissance globale que se trouve l’explication la plus significative du 
développement agricole et alimentaire ».
Jean-Louis Rastoin et Gérard Ghersi, dans les traces de Louis Malassis, distinguent 
eux aussi quatre « étapes » : agricole, artisanale, agro-industrielle, agro-tertiaire, 
cette dernière étant marquée par l’importance de la restauration hors foyer (Rastoin 
et Ghersi, 2010 : 25-31).
« On est ainsi passé, en moins d’un siècle, d’un système alimentaire organisé à la 
façon “d’une tragédie grecque” à un système à la fois globalisé et éclaté. Le système 
alimentaire agricole disposait en effet d’une unité de lieu (l’exploitation familiale ou 
villageoise), d’une unité d’action (la force de travail est aussi l’unité de consommation) 
et de temps (le rythme éternel des saisons). Le système alimentaire post-industriel est 
tertiarisé, désaisonnalisé et mondialisé par ses produits et ses marchés, mais il est, 
en même temps, éclaté dans ses moments et ses unités de consommation : les mono-
ménages ont déstructuré leurs repas et subissent l’illusion d’un hyperchoix » (ibid. : 27).
Ces auteurs considèrent que cette « typologie peut s’utiliser soit pour observer les 
étapes d’évolution des systèmes alimentaires d’un pays donné, soit pour comparer 
la situation des SA [systèmes alimentaires] de différents pays, une année donnée » 
(ibid. : 26-27).
Mais ces travaux présentent deux faiblesses :
 − tout d’abord, leur prétention, bien datée, à considérer comme universelle une 
histoire pourtant si européenne, voire française6 ;
 − par ailleurs, ces analyses ne nous aident guère à comprendre la situation présente 
de l’agriculture « conventionnelle ».
6. L’incontestable supériorité économique et militaire des pays européens et néo-européens aux xixe et 
xxe siècles ne suffit pas à faire de leur histoire l’histoire du monde. On ne peut pas affirmer que jusqu’au siècle 
dernier, partout dans le monde, il aurait existé « une unité de la production et de la consommation alimen-
taire au sein des exploitations agricoles » et que la restauration hors foyer serait un phénomène récent, alors 
même qu’en l’an 800, la ville de Chang’an (aujourd’hui Xi’an) en Chine avait 800 000 habitants et Bagdad 
700 000 (Chandler et Fox, 1987), que Marco Polo a trouvé, lors de son voyage en Chine à la fin du xiiie siècle, 
un grand nombre de restaurants et que les archéologues ont mis au jour, à Nimrod en Syrie, des bâtiments du 
IIIe millénaire av. J.-C. qu’ils considèrent comme ayant été des lieux de restauration publique (Goody, 2006).
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Louis Malassis affirme que l’agriculture – « l’économie agricole » selon ses termes – 
est « industrialisée et productiviste » dès 1850. De leur côté, Jean-Louis Rastoin et 
Gérard Ghersi parlent d’un « mode de production » du système alimentaire, qui 
semble englober l’agriculture, simplement caractérisé par le terme « grandes entre-
prises » pour l’étape agro-industrielle et « firmes globales » pour l’étape agro-tertiaire.
Dans le monde anglophone, le débat institutionnel est dominé par les analyses 
des agricultural economists pour lesquels la question du changement historique 
dans l’agriculture est posée, en lien avec la problématique du « développement » ; 
le rôle de l’agriculture dans le développement et le développement agricole étant 
deux interrogations fréquemment entremêlées (pour une sélection d’auteurs et de 
textes, voir Eicher et Staatz, 1998 et, pour un texte de synthèse, voir Barrett et al., 
2010). Je tiens Peter Timmer pour un bon représentant de ce courant et de sa façon 
de raisonner. Il présente l’histoire de l’agriculture depuis le xixe siècle comme une 
« transformation structurelle » qui se caractérise par la diminution de la part de 
l’agriculture dans le produit intérieur brut (PIB) et dans l’emploi. Ces parts tendent 
vers zéro au fur et à mesure du développement, c’est-à-dire de l’augmentation du 
PIB, faisant in fine envisager « un monde sans agriculture » (Timmer, 1990, 2009). 
La croissance de la productivité du travail est au fondement de cette transformation 
structurelle et elle repose sur l’adoption de nouvelles techniques illustrées au mieux 
par celles de la Révolution verte en Asie, c’est-à-dire sur la combinaison « semences 
améliorées, engrais et pesticides ». Bien sûr, tous les pays n’y arrivent pas facilement, 
à cause d’un certain nombre d’obstacles, principalement institutionnels et politiques, 
mais  l’histoire agricole a un sens et les États-Unis l’incarnent. Trois présupposés ne 
manquent pas de surprendre dans cette conception de l’histoire de l’agriculture.
En premier lieu, la représentation de la situation des pays qui est donnée avant 
cette fameuse transformation structurelle est celle de territoires isolés du reste 
du monde et peuplés d’agriculteurs pauvres. Ainsi, ces auteurs, pour la plupart 
nord-américains, prétendent définir les règles universelles d’un processus appelé 
développement agricole qui n’ont rien à voir avec le processus historique qu’a connu 
leur propre pays, sans manifester le moindre doute sur le fait que ce même pays 
représente bien l’objectif incontestable en matière de développement et l’état final 
vers lequel doivent, et vont, tendre tous les pays du monde.
Ensuite, l’ensemble du raisonnement s’appuie sur la notion de progrès technique ou 
d’innovations technologiques, sans qu’aucune mention ne soit faite de la question de 
l’énergie, sans qu’aucun raisonnement énergétique ne l’accompagne. À une époque 
où la question du réchauffement climatique est dans toutes les bouches, il faut se 
dégager des théories sur la « transformation structurelle » ayant réduit à epsilon la 
place de l’agriculture dans l’économie sans aucun lien, à aucun moment, avec la 
consommation massive d’énergie fossile7 ! La question de l’énergie et du rôle des 
7. Cette affirmation n’est pas tout à fait vraie. Peter Timmer discute bien d’énergie à la fin de son texte 
« un monde sans agriculture » à propos des politiques de soutien aux agrocarburants. Il constate que ces 
politiques pourraient inverser le sens des évolutions désignées sous le terme de « transformations structu-
relles » du fait de la forte élasticité-revenu de la demande d’énergie et, en conséquence, de la hausse rela-
tive du prix des produits alimentaires que cela pourrait entraîner. Mais cela rend d’autant plus surprenant 
le fait qu’il ne discute jamais du rôle qu’ont joué les énergies fossiles à bas prix dans la « transformation 
structurelle » et, plus généralement, dans le « développement économique » ou la « croissance moderne ».
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énergies fossiles dans la « deuxième révolution agricole des temps modernes » est 
totalement absente du livre de Marcel Mazoyer et Laurence Roudart, mais aussi 
de l’ambitieux titre de Giovani Federico, Feeding the World: An Economic History of 
Agriculture, 1800-2000, qui vise à décrire le succès de l’agriculture durant les deux 
derniers siècles, c’est-à-dire la formidable croissance de la productivité du travail, et 
à en comprendre les causes (Federico, 2005 : 2). Federico formule un constat, que 
l’on trouve encore actuellement chez de nombreux auteurs (par exemple Pinilla et 
Willebald, 2018), selon lequel la croissance de la production aurait dépendu jusqu’au 
xxe siècle de l’incorporation de quantités croissantes de travail et de terre, ce qui 
l’amène à qualifier cette croissance d’extensive, puis ensuite de la seule augmen-
tation de la productivité totale des facteurs, fondée sur le progrès technique. Si la 
première partie du constat est incontestable, la deuxième est très trompeuse. Elle 
suppose qu’il est possible de contourner les enseignements de Lavoisier, selon lequel 
« rien ne se perd, rien ne se crée », et d’augmenter prodigieusement la quantité 
d’énergie et de matière produite, puisqu’au bout du compte il s’agit bien de ça, par 
la seule force de la connaissance. De fait, toute la consommation d’énergie fossile, 
et d’autres intrants d’origine minière, est occultée par le mot « progrès technique ».
Enfin, l’origine historique du développement agricole, ou de la transformation 
structurelle, entendue comme norme à suivre ou trajectoire inévitable, n’est pas du 
tout interrogée. Ni son devenir d’ailleurs !
Parallèlement aux études menées par les agricultural economists, et avec très peu 
d’échanges avec eux, voire aucun, existe un ensemble de travaux qui ont en commun 
la notion de food regime pour rendre compte des transformations de l’agriculture 
depuis le xixe siècle.
Dans leur article fondateur, Harriet Friedmann et Philip McMichael, les théoriciens 
des food regimes8, caractérisent avec cette notion les caractéristiques des échanges 
internationaux de produits alimentaires propres à chaque régime d’accumulation 
du capital (Friedmann et McMichael, 1989). Ils distinguent, à la suite de Michel 
Aglietta, l’accumulation extensive du xixe siècle, fondée sur l’incorporation d’une 
quantité croissante de main-d’œuvre dans le salariat, de l’accumulation intensive 
du milieu du xxe siècle, fondée sur la consommation de masse (Aglietta, 1976). Ces 
deux phases de l’histoire du capitalisme sont marquées par les hégémonies succes-
sives du Royaume-Uni, puis des États-Unis. Deux food regimes sont donc décrits et, 
dans chacun d’entre eux, l’agriculture joue un rôle particulier dans  l’accumulation. 
Subordonnée à l’industrialisation dans le premier food regime, l’agriculture 
fournit des aliments bon marché et, par le biais de l’exode rural, des travailleurs 
pour l’industrie. Dans le second food regime, l’agriculture constitue un débouché 
pour les produits de l’industrie (machines agricoles, intrants chimiques). Le chan-
gement de nature des échanges de produits agricoles entre les deux périodes est 
la conséquence de cette transformation du rôle de l’agriculture. Au xixe siècle, 
le Royaume-Uni importe massivement des produits alimentaires bon marché en 
provenance des nouveaux pays de peuplement européen, ruinant ainsi son agri-
culture. Les États-Unis, après la Seconde Guerre mondiale, sont en situation 
8. Je conserve l’appellation anglaise en raison du sens très différent que l’expression de « régime 
 alimentaire » possède en français.
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de surproduction permanente et exportent leurs excédents sous forme d’aide 
 alimentaire à destination des pays du tiers-monde9.
L’usage de la notion de food regime et sa définition ont ensuite évolué, non sans 
ambiguïté et confusion, depuis la fin des années 2000. La question des échanges 
internationaux a perdu de son importance au profit d’une interrogation plus large 
sur la contribution de l’agriculture à l’accumulation du capital. « Les analyses food 
regime apportent une perspective structurée à la compréhension du rôle de l’agri-
culture et de l’alimentation dans l’accumulation du capital au travers du temps et de 
l’espace » écrit Philip McMichael en 2009 (McMichael, 2009 : 149). Cet usage de la 
notion de food regime a conduit de nombreux auteurs (Gimenez et Shattuck, 2011 ; 
Pechlaner et Otero, 2008 ; Burch et Lawrence, 2009 ; Pritchard, 1998), à la suite de 
McMichael (2005, 2009, 2013), à annoncer l’avènement d’un troisième food regime, 
qualifié de corporate, ou parfois de néolibéral, dont les principes  organisateurs 
seraient le marché, la compétition et les firmes10 (McMichael, 2016 : 649).
Cette approche historique a été une source d’inspiration majeure pour cet ouvrage, 
et je leur emprunte avec reconnaissance l’idée qu’il est possible de raisonner les 
transformations de l’agriculture en lien avec la succession des hégémonies.
Élargir l’approche food regime :  
l’agriculture et la recherche de puissance
Dans le présent ouvrage ouvrage, l’approche food regime connaît un double élargisse-
ment. Il s’agit d’abord de ne pas chercher à expliquer l’histoire par la seule référence 
au capitalisme. Nul doute que le capitalisme – entendu comme la logique « de faire 
de l’argent avec l’argent » que portent un certain nombre d’acteurs – a été une force 
motrice dans l’Histoire (avec un grand H). Nul doute aussi qu’il ait aujourd’hui un 
rôle déterminant et que les grandes entreprises pèsent d’un poids très important. 
Mais, en dépit de cette force permanente (au moins sur les quatre derniers siècles), 
les techniques et les institutions ont beaucoup changé. La référence au capitalisme 
ne peut à elle seule expliquer les changements, et surtout ceux qu’apportent le court 
xxe siècle. Comment expliquer, avec la seule référence au capitalisme, qu’à certains 
moments l’organisation des marchés se fasse principalement sur une base nationale 
et à d’autres sur une base globale ? Comment, encore, expliquer la similitude des 
formes d’organisation et des technologies dans les pays du « socialisme réel » avec 
celles des pays du « capitalisme réel » ?
Tel est un des intérêts de la notion d’hégémonie qui permet de considérer non seule-
ment la question de la richesse mais aussi celle de la puissance, et de considérer la 
9. Chaque food regime donne aussi lieu à deux mouvements contradictoires au regard de la « question 
nationale ». Le premier verrait à la fois l’apogée du mouvement de colonisation des sociétés précapita-
listes par les Européens et la montée du système des États-nations ; le second à la fois l’achèvement du 
système des États-nations et sa remise en cause par la transnationalisation des secteurs agricoles par le 
capital agroalimentaire.
10. Son point d’aboutissement serait la création d’une véritable agriculture mondiale, au sens non pas de 
l’ensemble de l’agriculture de la planète, mais d’un espace transnational intégré par les marchés de produits 
agricoles. Dans ce régime, les entreprises détiennent le pouvoir et l’Accord agricole conclu en 1994 au sein 
de l’Organisation mondiale du commerce pour sanctionner les négociations de l’Uruguay Round, ainsi que 
des accords de libre-échange, comme le Nafta, marquent l’institutionnalisation de cette situation.
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recherche de puissance comme un moteur au même titre que la recherche de richesse. 
Harriet Friedmann et Philip McMichael utilisent la notion d’hégémonie mais, selon 
moi, n’accordent pas assez d’importance à cet aspect fondamental.
Tout un courant de l’économie politique internationale s’est construit autour de 
la notion d’hégémonie internationale à partir des travaux pionniers d’Immanuel 
Wallerstein (1974, 1983). Cet auteur reprend à son compte l’idée d’économie-
monde chère à Fernand Braudel, qui la définit comme « un morceau de la planète 
 économiquement autonome, capable pour l’essentiel de se suffire à lui-même et 
auquel ses liaisons et ses échanges intérieurs confèrent une certaine unité orga-
nique » (Braudel, 1979c : 12). L’espace d’une économie-monde est doté de trois 
caractéristiques : il a des limites, il a un centre dominant et la multiplication des 
centres signale son déclin, enfin, il est clairement hiérarchisé.
S’intéressant à l’histoire du capitalisme à partir du xvie siècle et donc à une 
économie-monde incluant initialement l’Europe et l’Amérique ibérique, puis englo-
bant la totalité de la planète, Wallerstein considère ainsi l’économie-monde sous les 
hégémonies successives des Provinces-Unies (1625-1672), du Royaume-Uni (1815-
1873) et des États-Unis (1945-1967). Il s’intéresse aussi aux périodes de compétition 
séparant chaque situation d’hégémonie. Ces périodes, qui durent en moyenne trente 
ans, sont marquées par des conflits dont l’issue désigne l’hégémon suivant : « Guerre 
de Trente Ans », 1610-1648 ; « guerres napoléoniennes », 1792-1815 ; « guerre civile 
européenne », 1914-1945 (Traverso, 2007). En complément des travaux d’Immanuel 
Wallerstein, l’analyse de Giovanni Arrighi semble particulièrement intéressante pour 
penser les deux composantes de l’hégémonie que sont la richesse et la  puissance, 
sans chercher à dériver l’une de l’autre (Arrighi, 1994). Cet auteur propose de consi-
dérer le capitalisme et ce qu’il appelle le territorialisme comme deux logiques de 
pouvoir distinctes, mais potentiellement complémentaires :
« Les dirigeants territorialistes identifient leur pouvoir à l’étendue et à la population 
de leur domaine et considèrent la richesse/capital comme un moyen ou un sous-
produit de leur recherche de l’expansion territoriale. Les dirigeants capitalistes, au 
contraire, identifient leur pouvoir à l’étendue de leur contrôle sur des ressources 
rares et considèrent l’acquisition de territoires comme un moyen et un sous-produit 
de l’accumulation du capital » (ibid. : 33).
Cet ouvrage porte autant sur les périodes de transition hégémonique que sur les 
périodes d’hégémonie. Les périodes de transition hégémonique se caractérisent par 
une rivalité entre l’hégémon en déclin et les candidats à sa succession, mais aussi 
entre ces candidats : France et Royaume-Uni au xviiie siècle, Allemagne et États-
Unis à la fin du xixe siècle et au début du xxe siècle, et peut-être demain Chine et 
Inde. Les périodes de rivalité sont marquées par des guerres, mais, comme le souligne 
Michael Mann, les sciences sociales, et l’économie plus encore, ont du mal à intégrer 
les guerres dans leurs analyses (Mann, 1988). Ce biais est manifeste dans les premiers 
articles d’Harriet Friedmann et Philip McMichael, mais aussi, par exemple, dans le 
livre de Michael Tracy sur l’histoire des politiques agricoles en Europe (Tracy, 1986). 
Ces écrits évitent pudiquement les deux conflits mondiaux, alors qu’ils suivent un fil 
chronologique allant de la fin du xixe siècle jusqu’aux années 1980. Pourtant, selon 
la formule de Charles Tilly, « la guerre fait les États » (Tilly, 1985). Et plus encore ! 
Les guerres sont des périodes particulièrement propices aux innovations techniques 
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et institutionnelles et à leur diffusion. Elles le sont pour les besoins même de la guerre 
et parce que celle-ci bouleverse les dispositifs d’incitation et de contrainte. Les guerres 
sont aussi l’occasion de redistribuer les droits de propriété.
Le second élargissement de la notion de food regime passe par une interrogation sur 
la relation entre agriculture et hégémonie. Il n’y a pas d’accumulation de richesse et 
de puissance sans mobilisation d’énergie et de matière. Il est donc indispensable de 
réfléchir à l’histoire de l’agriculture en relation avec cette nécessité d’approvision-
nement en énergie et en matière, et à la place qu’y tient la biomasse. L’alimentation 
n’est en effet qu’un des usages possibles de la biomasse. Pour chacun des usages, 
l’agri culture n’est qu’une source de biomasse parmi d’autres, à côté de la forêt et de 
la mer (auxquelles il faut ajouter tous les déchets organiques de l’activité humaine).
L’idée de placer la biomasse au cœur de l’analyse n’est pas nouvelle. Je l’ai reprise, 
à l’occasion de recherches sur les matières grasses et d’échanges avec mes collègues 
agronomes (Daviron et al., 2016 ; Daviron, 2014, 2016), d’un historien anglais, Antony 
Wrigley, et des travaux de Fridolin Krausman et de Marina Fischer-Kowalski de 
l’Institut d’écologie sociale de Vienne (Wrigley, 1988, 2010 ; Krausmann et Fischer-
Kowalski, 2013, 2017).
La question de la biomasse, de ses sources, de sa place et de ses usages joue un 
rôle important dans les analyses menées en termes de « métabolisme social ». Cette 
notion renvoie aux divers flux de matière et d’énergie qui traversent les sociétés, à 
leurs origines et à leurs destinations (Fischer-Kowalski et Haberl, 2015)11. À l’image 
d’un organisme vivant, une société consomme des ressources et produit des déchets, 
ce dont rend compte le terme « métabolisme », emprunté à la biochimie. Les 
analyses du métabolisme social tâchent aussi d’évaluer, pour un territoire donné, les 
ressources qui en sont extraites, la part qui est consommée et celles qui sont impor-
tées ou exportées. Elles débouchent sur une comptabilité similaire à la comptabilité 
nationale, à la différence que les variables y sont mesurées en tonnes ou en calories, 
et non en valeur marchande12.
Les travaux de l’Institut d’écologie sociale menés sur longue période (Krausmann 
et Fischer-Kowalski, 2013 ; Krausmann et al., 2016a), mais aussi ceux d’historiens de 
l’énergie (Wrigley, 1988, 2004, 2010 ; Kander et al., 2014 ; Debeir et al., 2013), mettent 
en lumière le changement profond qu’ont connu les métabolismes des sociétés 
humaines à l’occasion de ce qu’il est convenu d’appeler, pour l’Europe, la révolution 
industrielle. Deux régimes métaboliques, « modèles spécifiques fondamentaux d’in-
teraction entre une société humaine et des systèmes naturels » (Fischer-Kowalski et 
Haberl, 2007 : 8), sont ainsi distingués, le régime agraire et le régime industriel, le 
passage de l’un à l’autre se faisant lors d’une « transition métabolique »13.
11. Voir Fischer-Kowalski (1998) pour une histoire de la notion.
12. Elle a donné lieu à la construction d’une méthodologie intitulée Comptabilité des flux matériels (en 
anglais Material Flow Account ou MFA) ou MEFA (Material and Energy Flow Account), aujourd’hui 
partagée par la plupart des analystes du métabolisme social.
13. En remontant bien plus loin dans l’histoire humaine, une autre transition métabolique est distin-
guée, avec le passage du régime métabolique des sociétés de chasseurs-cueilleurs au régime métabo-
lique des sociétés agraires (pour une lecture politique de cette première transition, voir Scott, 2017). 
L’humanité aurait ainsi connu deux transitions métaboliques et serait aujourd’hui confrontée au défi 
d’une nouvelle transition à entreprendre pour résoudre les multiples problèmes associés au régime méta-
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Ce qui caractérise une société au régime métabolique agraire est sa dépendance 
vis-à-vis de la biomasse comme source quasi unique de matière et d’énergie. 
L’exploitation qu’elle fait de la biomasse ne se limite donc pas à la fourniture de 
nourriture. Elle procure aussi aux ménages le combustible, les fibres et les peaux 
pour s’habiller, une bonne partie des matériaux de construction ou encore, via les 
animaux, de l’énergie mécanique. Elle joue aussi un rôle essentiel dans l’entretien 
de la fertilité des sols. Enfin, la biomasse fournit la majeure partie des matières et de 
l’énergie thermique (charbon de bois) nécessaires aux productions de la plupart des 
artisans : menuisier, verrier, forgeron, cordonnier, brasseur, chapelier…
À l’inverse, le propre d’une société au régime métabolique industriel est de tirer 
l’essentiel de ses ressources de l’exploitation du sous-sol. L’énergie est le domaine 
où le basculement est le plus manifeste. En quelques décennies pour les pays euro-
péens, en deux siècles à l’échelle mondiale, le charbon, puis le pétrole et le gaz 
naturel (plus marginalement l’uranium) se sont imposés comme la source quasi 
unique d’énergie mécanique et thermique. L’approvisionnement en matériaux en 
a aussi été bouleversé, les produits de la biomasse remplacés par des substituts de 
synthèse ou de dérivés de minerai, que l’énergie abondante permet d’extraire et 
de traiter. Ainsi, dans le cadre d’un métabolisme industriel, là où la « révolution 
industrielle » ou le « développement » ont eu lieu, l’usage de la biomasse a été 
quasiment réduit à l’alimentation.
Cette notion de régime métabolique et la distinction entre agraire et industriel nous 
fournissent une première ouverture pour repenser l’agriculture, en charge dans les 
sociétés à régime métabolique agraire de fournir l’essentiel de l’énergie et des maté-
riaux utilisés. Dans cet ouvrage, j’ai choisi de parler de régime métabolique solaire ; 
qualificatif plus large que « agraire » ou « organique » utilisé par Antony Wrigley 
(1988), ce terme recouvre l’utilisation fréquente, dans les sociétés « solaires », du 
vent et des courants d’eau, produits indirects du rayonnement solaire, comme 
source d’énergie ; il est exempt de l’ambiguïté que le mot « organique » entretient 
avec le charbon et le pétrole14. Sur cette lancée, je remplace « régime industriel » par 
régime métabolique minier, pour souligner l’importance des ressources  minérales, 
comme le fait Antony Wrigley (1988), mais aussi pour marquer le contraste entre 
ce régime et le précédent (sous-sol versus ciel, nuit versus jour…), enfin pour mieux 
souligner d’entrée de jeu le caractère non durable de ce régime. Toutes les mines, 
nous le savons, ont vocation à s’épuiser.
 Cadre d’analyse
Biomasse et hégémonie
Ce livre présente un récit historique des transformations de l’agriculture à partir de 
l’étude des sources et des usages de la biomasse propre à chaque hégémon. Néanmoins, 
il ne prétend ni ne cherche à proposer une notion ou un modèle qui rendrait compte 
de la situation et des transformations de l’agriculture en tout lieu de la planète. Je suis, 
en cela, les enseignements de Karl Kautsky qui, dans son célèbre ouvrage La  question 
bolique  industriel (pollutions diverses, réchauffement climatique, épuisement des ressources…).
14. La chimie organique, chimie du carbone, s’est développée à partir de l’utilisation du charbon, puis 
du pétrole.
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agraire, soulignait l’importance de bien faire la distinction entre les « états » et les 
« tendances »15. Dans cette analyse, les tendances concernant les sources et l’usage de 
la biomasse « partent » de l’hégémon et influencent potentiellement l’ensemble des 
territoires présents au sein de son économie-monde. Mais les effets de ces tendances 
(les états qui en résultent) peuvent toutefois diverger radicalement d’un territoire à 
l’autre, en raison de la diversité des situations initiales et des résistances rencontrées, 
15. Il écrivait : « Le théoricien doit rechercher les tendances générales de l’évolution sociale ; le politique 
pratique doit partir des états particuliers qu’il trouve devant lui. Les tendances de l’évolution sociale, 
aussi celles de l’évolution agricole, sont dans tous les pays civilisés essentiellement les mêmes, mais les 
états qu’elles ont créés sont extrêmement différents dans les divers pays, et même dans les diverses parties 
d’un même pays, en raison des différences de situation géographique, de climat, de configuration du sol, 
de passé historique et, par suite, de puissance des différentes classes sociales » (Kaustky, 1900 : V).
Qu’est-ce que la biomasse ?
Les analyses du métabolisme social différencient quatre flux matériels :
 − les minerais métalliques ferreux et non ferreux ;
 − les minerais non métalliques (essentiellement utilisés dans la construction et dans 
la chimie) ;
 − les énergies fossiles (charbon, pétrole, gaz naturel, schistes bitumineux…) ;
 − la biomasse.
La biomasse est la matière qui compose les organismes vivants ou qui en est issue. 
Elle se distingue des trois autres matières citées plus haut par le fait qu’elle est 
en permanence produite sous forme végétale (sous l’effet du rayonnement solaire), 
puis animale (par la consommation de végétaux et d’autres animaux), ou encore par 
la dégradation de ces deux formes*.
Au regard de la crise écologique que vivent les sociétés humaines aujourd’hui, la 
biomasse possède trois attributs.
Il s’en génère en permanence, sous l’effet d’une source d’énergie, la fusion de 
 l’hydrogène, qui opère loin de notre planète. Les déchets de cette production d’énergie 
ne viennent donc pas encombrer notre « environnement » au contraire du nucléaire 
ou, bien sûr, des énergies fossiles. En contrepartie, la quantité qui en est produite 
chaque année est limitée par celle du rayonnement solaire et l’état des écosystèmes.
Une grande partie des organismes vivants peuvent produire des matériaux ou de 
l’énergie utiles pour l’homme, en utilisant d’autres organismes vivants ou leurs 
produits.
Les déchets produits par les organismes vivants peuvent trouver leur place dans 
le métabolisme d’autres organismes vivants et, sous certaines conditions (localisa-
tion, densité ou saturation…), entrent dans des cycles de nutriments qui, in fine, 
 participent de la production de la biomasse utilisée par les humains**.
* La nature de la biomasse renvoie à celle du vivant. « Îlots d’ordre dans un monde chaotique » 
(Sieferle, 2001 : 1), les organismes vivants ne peuvent perdurer qu’en important de l’énergie 
libre et en exportant de l’énergie dégradée (de l’entropie). Ils s’apparentent à ce qu’Ilya Prigo-
gine appelle des structures dissipatives (Prigogine et Stengers, 1979). Un organisme vivant peut 
être aussi décrit comme un assemblage relativement récent de carbone, permis par de l’énergie 
solaire arrivée récemment sur terre, et stockée temporairement, en attendant sa mort et sa 
dégradation sous l’action d’autres organismes vivants.
** Les énergies fossiles sont issues de la biomasse d’un passé très lointain, décomposée et 
concentrée sous forme de composés carbonés.
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voire des oppositions induites16. C’est, me semble-t-il, une des grandes faiblesses et 
l’ambiguïté d’une partie importante des travaux utilisant la notion de food regime, mais 
aussi des analyses du système alimentaire mondial (Rastoin et Ghersi, 2010), que de 
ne pas faire la différence entre les tendances et les états, et de laisser penser au lecteur 
qu’ils décrivent la situation prévalant sur l’ensemble de la planète.
Le récit démarre à la fin du xvie siècle avec l’hégémonie des Provinces-Unies. Cette 
remontée dans le temps permet d’approcher la question de la biomasse, et donc 
de l’agriculture, dans un contexte de régime métabolique solaire, avant l’apparition 
de l’énergie fossile17. Les auteurs qui utilisent la notion de food regime saisissent 
l’histoire au moment (la fin du xixe siècle) où la spécialisation de l’agriculture sur 
l’alimentation est déjà bien avancée, et écrivent à une époque où le régime méta-
bolique minier triomphe. Comme nous le verrons, les importations de biomasse, y 
compris non alimentaire, sont essentielles à la vie des Provinces-Unies au temps de 
leur grandeur. Dans le cadre du régime métabolique solaire, il n’y a guère d’autre 
façon, pour une population donnée sur un territoire déterminé, de devenir riche et 
puissant qu’en important, en quantité, de la biomasse lointaine.
L’analyse des usages et des sources de la biomasse sera poursuivie jusqu’à nos jours, 
en portant une attention particulière aux places respectives de l’alimentaire et 
du non alimentaire, aux modalités de production de la biomasse, c’est-à-dire aux 
formes d’exploitation des écosystèmes et aux formes d’organisation du travail, et 
enfin aux modalités, techniques et institutionnelles, de mobilisation de la biomasse, 
en particulier lorsqu’elle est lointaine18.
Coloniser le vivant
Pour penser les modalités d’accroissement de l’approvisionnement en biomasse des 
sociétés humaines, je privilégie la notion de « colonisation de la nature », proposée par 
Marina Fischer-Kowalski et ses collègues (Fischer-Kowalski et Haberl, 1993 ; Fischer-
Kowalski et Weisz, 1999 ; Fischer-Kowalski et Erb, 2016) et définie comme « les 
transformations intentionnelles et prolongées de systèmes naturels, au moyen d’une 
intervention sociale organisée, dans le but d’améliorer (accroître) leur utilité »19.
16. Voir Frödin (2013) à propos de l’Inde actuelle.
17. Même si, comme nous le verrons, la prospérité des Provinces-Unies s’appuie partiellement sur 
 l’exploitation de la tourbe.
18. Le terme « mobilisation » ou le verbe « mobiliser » sont utilisés à de nombreuses reprises, de préfé-
rence à des termes plus neutres comme « utilisation » ou « consommation ». « Mobilisation » porte en 
lui l’idée de rendre mobile. Dans notre analyse, c’est souvent le premier enjeu, autrement dit d’arriver 
à déplacer d’un lieu à un autre une ressource ou un individu. Le terme inclut aussi une idée d’action 
 finalisée, de moyens à mettre en œuvre pour atteindre la finalité visée.
19. « Pour alimenter leur métabolisme, les sociétés transforment les systèmes naturels de façon qu’ils 
tendent à maximiser leur utilité sociale. Les écosystèmes naturels sont remplacés par des écosystèmes 
agricoles (prés, champs) conçus de façon à produire le plus possible de biomasse utile, ou ils sont convertis 
en espaces construits. Les animaux sont domestiqués ; le code génétique des espèces est modifié de façon 
à accroître leur résistance aux maladies, aux pesticides ou aux produits pharmaceutiques. Ces interactions 
entre le système social et le système naturel ne peuvent être interprétées en termes d’échanges métabo-
liques de matières et d’énergie. Elles ont un tout autre caractère. En référence au mot “colonus”, qui 
désigne en latin le paysan, nous appelons “colonisation” ce mode d’intervention sur les systèmes naturels 
et nous désignons par ce terme l’ensemble des activités humaines qui changent délibérément d’importants 
paramètres des systèmes naturels et qui les maintiennent activement dans un état différent de celui qui 
prévaudrait en l’absence de telles interventions » (Fischer-Kowalski et Haberl, 1998 : 575).
20
Biomasse. Une histoire de richesse et de puissance
La colonisation de la nature suppose donc des moyens techniques (des outils) 
et des institutions. Elle possède une dimension stratégique puisqu’elle vise à 
accroître l’utilité des systèmes naturels pour certains acteurs. L’intérêt de la 
notion est son approche englobante qui permet de réfléchir à l’action des hommes 
dans l’histoire longue (voire très longue) et à des échelles très différentes, 
du  microscopique au macroscopique.
L’agriculture est aujourd’hui la forme la plus répandue de colonisation de la partie 
vivante de la nature (« nature » désigne ici tout ce qui n’est pas humain). Définie 
par Rolf Peter Sieferle comme un « système énergétique solaire contrôlé », l’agri-
culture permet que l’énergie solaire soit « stockée grâce à la photosynthèse par des 
plantes sélectionnées, multipliées et cultivées par les humains d’une façon telle qu’ils 
puissent utiliser une large part de leur biomasse » (Sieferle, 2001 : 14). Les interven-
tions colonisatrices menées dans l’agriculture sont donc multiples, et à des échelles 
multiples, puisqu’elles peuvent concerner toute une région (réseau d’irrigation) ou 
seulement un gène (semence améliorée).
Mais la colonisation de la nature vivante par les humains ne se réduit pas à l’agricul-
ture. Plus anciennes et toujours d’actualité, les pratiques extractivistes20 n’impliquent 
pas de « transformation intentionnelle et prolongée de systèmes naturels »21 : pêche, 
chasse, cueillette, collecte de bois… Loin d’être l’apanage des seules sociétés 
préhistoriques de chasseur-cueilleur, l’extraction de biomasse de milieux faiblement 
anthropisés a joué par la suite un rôle historiquement très important dans l’insertion 
de territoires entiers dans l’économie mondiale (morue pour le Canada, fourrure 
pour le Canada et la Russie, cuir d’Argentine, caoutchouc pour l’Amazonie…). 
Elle est encore aujourd’hui la principale façon d’obtenir des  poissons (bien que 
l’ aquaculture soit sur le point de la dépasser).
Pour accroître sa production de biomasse, une population, qu’elle vive de l’agricul-
ture ou de l’extractivisme, ou des deux combinés, a deux possibilités : soit étendre 
l’espace qu’elle exploite, dans le cadre d’un front pionnier, soit exploiter de façon 
accrue l’espace déjà utilisé, par l’intensification (Netting, 1993 : 263).
Un front pionnier peut se définir comme le processus par lequel des terres précé-
demment « non cultivées » (forêts ou pâturages, agriculture itinérante…) sont 
soudainement et brutalement mises en culture ou par lequel l’exploitation de la 
biomasse « naturelle » (non anthropogénique) change brusquement d’échelle (et 
de bénéficiaire). La distinction entre « agriculture » et « extractivisme » permet de 
distinguer, avec Daniel Geiger, deux types de fronts pionniers :
 − les fronts pionniers agricoles – et donc de peuplement – impliquant la migration 
en nombre de main-d’œuvre, si possible relativement mobile puisque le front pion-
nier est par nature éphémère : « Le trait le plus distinctif des fronts de peuplement 
est leur mobilité, leur caractère éphémère consommant au cours de leur avancée de 
20. Le terme d’extractivisme n’est guère utilisé en français pour parler des ressources naturelles. Il est 
toutefois retenu ici en référence aux nombreux travaux latino-américains portant sur les activités dési-
gnées par le même terme extractivismo en espagnol et en portugais.
21. Très souvent, l’extraction ne se limite pas au prélèvement d’une ressource sans toucher à l’environ-
nement de cette ressource ou sans intervention préalable sur cet environnement. Un exemple parmi bien 
d’autres concerne l’utilisation du feu pour par les Indiens d’Amérique du Nord pour favoriser la pousse 
d’herbe dans les sous-bois et attirer ainsi le gibier et en faciliter la capture (Cronon, 2011).
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larges portions de terre, en concurrence avec les communautés indigènes locales » 
(Geiger, 2009 : 33) ;
 − les fronts pionniers d’extraction, de prospection et d’exploitation sélective de 
ressources naturelles. Ces fronts ne nécessitent pas un grand nombre de « migrants » 
mais, comme les fronts de peuplement, ils sont mobiles (Geiger, 2009 : 33).
Mais le front pionnier ne se réduit pas à ses dimensions écologique ou démo-
graphique. C’est aussi une configuration sociale et politique très particulière. 
Comme l’écrit Geiger, « un front pionnier est une région éloignée des centres 
politiques qui possède néanmoins une importance stratégique ou un fort poten-
tiel pour son exploitation économique et qui est disputée par des formations 
sociales au pouvoir inégal » (ibid. : 28). Tous sont ainsi caractérisés par le conflit 
et des activités économiques non réglementées. Les populations indigènes sont, 
quant à elles, considérées comme extérieures à la communauté politique, même 
lorsqu’elles appartiennent à la même nation que les colons (voir aussi Rasmussen 
et Lund, 2018). Daniel Geiger ajoute :
« Dans ces fins fonds du territoire national [ou impérial], la construction de l’État-
nation [ou de l’empire] l’emporte sur toutes considérations relatives à la stabilité 
politique, la protection de la nature ou les droits des communautés locales. Les 
conflits ne sont pas évités mais au contraire acceptés comme inévitables et même 
nécessaires. Pour les décideurs du centre politique, la violence et les pertes humaines 
dans les conflits générés par l’avancée, politiquement promue, du front pionnier ne 
sont pas considérées comme une rupture regrettable de l’ordre social mais comme 
son noble commencement » (Geiger, 2008 : 36).
L’accroissement de la production de biomasse par intensification est une colonisa-
tion accrue ou renforcée des écosystèmes. Si l’on en croit Ester Boserup, la première 
modalité d’intensification consiste en une augmentation de la fréquence de la mise en 
culture de la terre : de plusieurs années de jachère, dans le cas des systèmes de culture 
sur brûlis (slash and burn), à plusieurs récoltes par an sur la même parcelle (Boserup, 
1965). Les changements d’outils (du bâton fouisseur à la houe, à la charrue) découlent 
de ce raccourcissement du temps de jachère qui crée des contraintes différentes dans 
le travail du sol. Ce raccourcissement implique aussi que l’entretien de la fertilité des 
sols dépende de plus en plus du travail humain et moins de processus « naturels ».
L’introduction d’espèces allogènes est aussi une pratique essentielle d’intensifica-
tion (Grigg, 1974). Pour la période couverte dans ce livre, les échanges, dans les 
deux sens, entre l’Eurasie et l’Amérique – le Colombian exchange selon la formule 
d’Alfred Crosby (Crosby, 1973, 1986) – sont innombrables et leurs effets décisifs. 
L’impact de l’adoption en Europe de la pomme de terre, du maïs ou encore de la 
tomate est bien connu. Célèbre aussi la variole tueuse d’Amérindiens. Mais on 
connaît moins le rôle d’un certain nombre d’espèces domestiquées européennes, et 
en particulier des grands herbivores, dans la « réussite » de la conquête, ou le rôle 
qu’a joué la patate douce dans la mise en culture de certaines régions chinoises.
Mais les pratiques mises en œuvre pour accroître la production par unité de surface 
sont bien loin de se limiter à la réduction des temps de jachère ou à l’introduc-
tion d’espèces allogènes, comme l’illustre si bien le livre d’Éric Mollard et Annie 
Walter intitulé Agricultures singulières (Mollard et Walter, 2008). Trois catégories 
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de pratiques se distinguent, selon qu’elles visent à limiter la concurrence des autres 
vivants (végétaux ou animaux, microscopique ou grands), à accroître l’apport en 
nutriments et en eau (plus rarement à réduire ce dernier), ou à sélectionner puis 
multiplier les individus présentant les traits les plus recherchés et les mieux adaptés 
aux conditions du milieu. De ce point de vue, les présentations de l’histoire de l’agri-
culture mondiale, organisées autour d’un nombre limité de grandes révolutions 
agricoles (Mazoyer et Roudart, 1998), proposent un récit limité, appauvri de la 
variété et de la multiplicité des techniques agricoles mises au point par les humains 
pour accroître la production de biomasse.
L’histoire nous raconte comment l’intensification a impliqué toujours plus de travail 
par unité de surface, plus de temps consacré chaque jour au travail et une baisse de la 
productivité du travail. Le constat est clairement établi pour le passage des sociétés 
de chasseurs-cueilleurs aux sociétés agraires22 (Sahlins, 1976 ; Harris, 1977 ; Clark, 
2007), mais il l’est tout autant si l’on compare, dans le temps et dans l’espace, les 
agricultures selon leur degré d’intensification (Bayliss-Smith, 1982 ; Netting, 1993). 
Cette « loi » historique qui veut que l’intensification s’accompagne d’une baisse de 
la productivité du travail a toutefois été transgressée au cours du xxe siècle. C’est 
une des ruptures radicales, et sans précédent, qui a accompagné la « modernisation » 
des agricultures depuis la Seconde Guerre mondiale : rendement et productivité 
du travail ont crû conjointement. Mais cette révolution n’a été possible que grâce 
à une injection massive d’énergie fossile dans le secteur agricole. Le raisonnement 
en énergie totale (et non plus seulement en travail humain) nous remet les pieds 
sur terre : l’agriculture « moderne » à haut rendement et haute productivité du 
travail présente un rendement énergétique bien inférieur à celui des agricultures 
«  traditionnelles » (Bayliss-Smith, 1982 ; Netting, 1993 : 123-146).
Mobiliser le travail
À l’exception majeure de la période postérieure à 1945, l’accroissement de la produc-
tion de biomasse, par extension des surfaces comme par intensification, suppose 
toujours plus de travail humain, et, dès lors, que soient résolus deux problèmes :
 − d’une part, que les travailleurs réalisent en temps et lieu les tâches nécessaires à 
la production ;
 − d’autre part, pour augmenter celle-ci, que soient mobilisés des travailleurs 
supplémentaires.
Chris et Charles Tilly distinguent trois types d’incitation au travail : la contrainte, la 
compensation et l’adhésion (Tilly et Tilly, 1998 : 74 ; Lucassen, 2004).
La contrainte, menace d’infliger une peine physique, évoque immédiatement l’es-
clavage. Mais l’esclavage est loin d’être la seule forme de travail contraint. Pour 
un salarié, la menace du chômage a des implications très physiques (faim, froid, 
maladie…). La menace crédible de l’usage de la violence est aussi très présente dans 
le servage et les différentes formes « d’engagement » (indentured labour) qui ont pu 
être utilisées sur les plantations, en particulier dans les Antilles (chapitres 2 et 3). 
Elle est également loin d’être absente de la gestion du travail familial.
22. Ce passage s’est souvent accompagné d’une dégradation de la situation sanitaire (Larsen, 2006 ; 
Mummert et al., 2011), la sédentarisation et la domestication des animaux s’accompagnant d’une augmen-
tation de la pression parasitaire.
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La compensation est la gratification conditionnée du travailleur. Elle n’est pas 
toujours monétaire, mais, si c’est le cas, elle suppose, pour être effective, qu’un 
marché de biens existe sous une forme suffisamment développée. Telle est la thèse 
de la révolution industrieuse (et non pas industrielle) développée par Jan de Vries. 
Ainsi, dans l’Angleterre du xviie siècle, le développement du marché des biens de 
consommation s’est traduit par un allongement de la journée de travail et du temps 
affecté à la production de biens marchands (de Vries, 1994, 2008) (chapitre 2).
En tant qu’incitation au travail, l’adhésion naît de la solidarité avec un groupe d’ap-
partenance. Le travail de la femme et des enfants dans le cadre d’une exploitation 
familiale est censé être motivé par l’adhésion. L’adhésion joue aussi sans aucun doute 
pour les cadres des entreprises de plantation envoyés loin de leur maison mère.
Ces trois formes d’incitations ne sont pas exclusives et sont le plus souvent combi-
nées. Ainsi, contrainte et compensation sont clairement présentes dans bien des 
situations de salariat, de même qu’adhésion et contrainte, au moins dans le cas du 
travail familial ou militaire.
La mise en œuvre d’incitations à ce que le travail soit bien fait se heurte vite à une 
des particularités du travail agricole, celle de la double difficulté de son évaluation 
(Hayami, 2003) :
 − la faible prévisibilité du résultat des tâches (absence de maîtrise des phénomènes 
biologiques, risques climatiques, hétérogénéité des conditions agroécologiques) qui 
interdit de rapporter l’effort fourni à la simple mesure de l’output ;
 − et la dispersion spatiale des activités qui complique les opérations de surveillance ; 
en bref, le contrôle permanent des travailleurs paraît indispensable, alors même que 
la dispersion spatiale le rend difficile.
C’est cette double contrainte qui, selon moi, donne à l’agriculture familiale toute sa 
compétitivité face à l’agriculture capitaliste salariale, sous réserve d’un accès égal au 
marché des produits.
La question des incitations nécessaires pour attirer des travailleurs supplémentaires 
se pose de manière radicalement différente pour l’intensification et l’extension des 
surfaces. D’une certaine façon, la mobilisation de travailleurs supplémentaires pour 
l’intensification n’est pas un problème, du moins si l’on suit Ester Boserup (1965). 
En effet, pour cette auteure, la démographie est la force motrice de l’intensifica-
tion. Au contraire de Malthus pour qui la capacité de production alimentaire d’une 
population liée à un territoire est inévitablement limitée par la loi des rendements 
décroissants – ce qui impose donc une limite absolue à l’accroissement de la popu-
lation –, Ester Boserup considère que la capacité de production d’un territoire peut 
augmenter lors d’une augmentation de population par l’apport d’une quantité crois-
sante de travail par unité de surface, en bref par l’intensification. L’accroissement de 
la population précède donc l’intensification, en induisant le besoin et en fournissant 
la main-d’œuvre pour la réaliser.
En revanche, la question de la mobilisation de travailleurs supplémentaires est centrale 
pour l’avancée des fronts pionniers. Le front pionnier est par définition un espace à 
très faible densité de peuplement, ou habité par des populations dont les terres sont 
vouées à l’accaparement par les « pionniers ». Hostiles ou méprisées, ces populations 
n’offrent guère de main-d’œuvre facilement mobilisable. Les fronts pionniers sont 
donc par nature des lieux de migration et d’importation de main-d’œuvre.
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Les migrations vers les fronts de peuplement se heurtent à deux difficultés majeures : 
la résistance armée des populations habitant les territoires convoités et le coût rédhi-
bitoire du transport. D’après William McNeill, ce sont ces deux difficultés qui ont 
longtemps favorisé les formes de travail contraint : esclave, engagé ou serf (McNeill, 
1992 : 22 et suivantes). La force militaire des populations vivant sur les territoires 
disputés a surtout constitué une contrainte pour l’avancée du front pionnier à l’Est 
de l’Europe, où les populations nomades de la steppe ont longtemps empêché 
l’installation de pionniers isolés sans protection, détruisant les camps, capturant et 
vendant leurs occupants comme esclaves. Il en est résulté un second servage, protec-
tion contre travail, sur le modèle du  féodalisme. La soumission militaire de la steppe, 
 définitivement acquise au milieu du xixe siècle, supprimera le problème.
Jusqu’au milieu du xixe siècle, le coût très élevé du transport a empêché son finance-
ment par les travailleurs eux-mêmes. C’est pourquoi, dans les Antilles, la première 
solution utilisée a été l’engagement (les planteurs finançaient le voyage des 
« engagés » en échange d’une obligation de travail de plusieurs années). Les engagés 
européens ont ensuite été remplacés par des esclaves africains, dont le voyage était 
financé par les armateurs et qui étaient vendus aux planteurs à l’arrivée. Enfin, à 
partir de l’abolition de l’esclavage, les engagés, cette fois asiatiques, sont redevenus 
pour quelques  décennies la forme dominante de main-d’œuvre23.
Le manque de main-d’œuvre restera longtemps le principal souci et le leitmotiv des 
discours des planteurs. Après le milieu du xixe siècle, la combinaison d’une vigoureuse 
croissance démographique et du bouleversement des moyens de communication et de 
transport change radicalement la donne. Les migrants européens affluent en masse 
en Amérique, en Océanie, en Afrique du Sud et en Sibérie, les migrants chinois et 
indiens en Asie du Sud-Est et en Mandchourie. Le travail « libre » s’impose alors…
Vaincre la distance
La prise en compte de la démographie, et plus spécifiquement de la disponibi-
lité en travailleurs, comme le fait William McNeill, n’est cependant pas suffisante 
pour comprendre la raison pour laquelle l’agriculture familiale s’impose au cours 
du xixe siècle contre la grande exploitation à travail salarié. Pour que l’exploita-
tion familiale puisse s’imposer dans la compétition avec la grande unité agricole, 
il faut que le marché se rapproche d’elle, qu’il existe la possibilité d’une transac-
tion marchande au bord du champ ou dans le bourg le plus proche. En bref, que la 
distance soit vaincue.
La distance est une contrainte. Elle interdit le contact direct entre le producteur et 
le consommateur, le banquier et le planteur, la direction de la maison de traite et 
23. Il faut toutefois noter que certaines formes de travail libre sont à l’œuvre dans la production de 
biomasse destinée à des marchés lointains bien avant le xixe siècle. Le trappeur canadien, Français 
immergé dans une société indienne et intermédiaire commercial pour le commerce des fourrures avec les 
comptoirs des Compagnies, en est la figure emblématique. On retrouve des personnages similaires à l’Est 
et à l’Ouest de l’Europe, en Amérique et en Sibérie, mais aussi en différents lieux du continent américain, 
comme le gaucho de la Pampa, le ranchero du Mexique ou le boucanier des Caraïbes (Curtin, 1990). Leur 
point commun est d’être les « producteurs » des fronts pionniers d’extraction (par opposition aux fronts 
de peuplement). La dispersion extrême de la ressource rend dans ce contexte l’usage de la contrainte 
totalement impossible, la liberté de mouvements du travailleur étant constitutive de son activité.
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ses factories24… L’observation, la surveillance immédiate ou « l’action sur l’action » 
ne sont plus possibles. Les produits lointains sont pourtant recherchés au mépris de 
la distance, pour leurs qualités irremplaçables, comme le plomb ou le sel, mais aussi 
du fait même de leur éloignement, pour la distinction qu’ils confèrent, par leur seul 
exotisme (porcelaine, soie, épices…). Le commerce tire profit de la différence et la 
distance est une des sources de différence.
Pour la France rurale d’hier, de même que pour l’essentiel de l’humanité jusqu’à 
une date récente, la distance commence au-delà du bourg qui, selon Fernand 
Braudel (Braudel, 1979b, 1986), constitue le premier étage de la hiérarchie des 
villes. Pour le paysan, le bourg est la place de marché accessible (aller et retour) 
en une journée de marche. C’est dans la distance au-delà du bourg qu’intervient 
le commerçant.
La longue distance, quand elle implique plusieurs entités politiques, se traduit 
aussi, d’un côté ou de l’autre de la chaîne et parfois des deux, par le fait, pour le 
commerçant, d’être étranger ou allochtone, donc a priori non protégé par les lois du 
lieu. Le livre de Philip Curtin Cross-Cultural Trade in World History (Curtin, 1984) 
traite de cette question. Le statut d’allochtone aux deux bouts de la chaîne semble 
avoir été plus souvent la règle que l’exception. Curtin souligne ainsi le rôle qu’ont 
joué historiquement certaines communautés, chinoises, arméniennes, juives…, 
dans ce commerce à longue distance et la façon dont elles se sont insérées dans 
les « cultures » entre lesquelles elles organisaient l’échange. De nombreux auteurs 
(Greif, 2002 ; Granoveter et bien d’autres) ont souligné la « fonctionnalité », au 
regard des contraintes de l’échange à longue distance, de cette appartenance 
communautaire. Elle permettrait la construction de la confiance et la sanction, 
et donc le contrôle. On peut aussi considérer que l’état d’allochtone des commer-
çants est une qualité qui facilite leur gouvernement par les princes, et que leur 
isolement, ainsi que celui du marché, du reste de la société limite les risques de 
désordre que ce dernier porte en lui.
La situation d’allochtone peut prendre une tout autre figure lorsque le commerçant 
est en position de résister aux contraintes que veut lui imposer le prince, autre-
ment dit lorsqu’il dispose de moyens de contraintes supérieures à celui du prince du 
lieu. Cette configuration se rencontre en plusieurs moments de l’histoire, avant-hier 
avec la Ligue hanséatique ou les comptoirs et les compagnies à charte, hier avec les 
compagnies bananières en Amérique centrale, ou aujourd’hui avec les trafiquants 
de drogue ou encore les compagnies opérant à l’abri de la protection offerte par des 
entreprises de sécurité dans les pays africains où les États sont en faillite.
Enfin, la distance implique du temps, et avec lui surgissent deux contraintes pour le 
commerce : le besoin de crédit et le risque de prix. La première de ces contraintes 
se traduit par une forte imbrication des activités commerciales et financières. Elle 
est permanente et conduit bien souvent à s’interroger sur l’identité des acteurs : 
commerçants ou banquiers ? Dans de nombreuses situations, le risque de prix, lui, a 
conduit les commerçants à se limiter à l’activité de commissionnaire, jamais proprié-
taire du produit, se contentant d’organiser sa circulation et sa vente pour les acteurs 
engagés dans la production.
24. Magasins locaux des compagnies coloniales.
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À côté des innovations techniques comme le chemin de fer, deux innovations insti-
tutionnelles vont bouleverser, au xixe siècle, la question de la distance : d’une part, 
les standards et grades permettant de définir de manière « objective » la qualité des 
produits, d’autre part les marchés à terme (partie 3) (Daviron, 2002 ; Daviron et 
Ponte, 2005 ; Daviron et Vagneron, 2008). Ce sont ces innovations qui permettront 
de rapprocher le marché des campagnes et la victoire de l’agriculture familiale.
 À propos de ce livre
Ce livre résulte de la lecture d’une grande variété d’articles et d’ouvrages d’histoire, 
de sociologie historique, d’anthropologie, d’économie, etc. Il ne respecte guère les 
frontières disciplinaires et ne prétend pas apporter d’informations nouvelles mais 
simplement un nouveau récit, une nouvelle lecture. J’ai également tenté, autant que 
possible, de fournir des données quantitatives25.
Avec l’ambition d’offrir un nouveau regard sur l’agriculture, ce livre tente de 
combiner les quatre dimensions présentées ci-dessus : usages de la biomasse, 
modalités techniques d’accroissement de la biomasse, formes de mobilisation du 
travail, espaces d’échange. Sur le modèle des analyses menées en termes de food 
regime, il propose une histoire longue des rapports à la biomasse qu’ont entretenus 
les différents hégémons depuis le xvie siècle et cherche à montrer qu’à chaque 
hégémon peuvent être associées des tendances fortes sur les sources et les usages 
de la biomasse. Pour ce qui est des sources, je porte une attention particulière à la 
place de la biomasse lointaine et aux modalités techniques et institutionnelles de 
sa mobilisation, ainsi qu’aux modalités de production de la biomasse, c’est-à-dire 
aux techniques et aux formes d’organisation du travail. La question des usages de la 
biomasse est principalement celle de sa place dans le métabolisme des sociétés en 
tant qu’apport de matière et d’énergie, et, dans ce cadre, celle des parts respectives 
des usages alimentaires et non alimentaires.
Le livre est organisé en six parties, suivant un plan chronologique, dont les périodes 
se chevauchent partiellement.
La première partie porte sur les Provinces-Unies au xviie siècle et met l’accent sur 
le rôle de premier plan joué par la biomasse lointaine dans son commerce et son 
métabolisme.
La seconde partie traite du cas de l’Angleterre et de la France, au cours du 
xviiie siècle, et de leur course à l’hégémonie. J’y souligne l’importance des ressources 
nationales, aiguillonnée par les politiques mercantilistes, et celle des deux trans-
formations majeures du métabolisme social anglais qu’il est convenu d’appeler la 
révolution agricole et la révolution industrielle. Cette partie montre aussi le rôle 
inédit que joue la biomasse lointaine. Provenant de façon croissante des plantations 
dans les îles soumises au régime de l’exclusive coloniale, elle perd de son importance 
métabolique (source d’énergie et de matière) pour devenir avant tout une monnaie 
d’échange avec le reste de l’Europe.
La troisième partie aborde la question des sources et des usages de la biomasse 
du Royaume-Uni au xixe siècle lorsque sa position hégémonique est établie. Cette 
25. Je l’avoue, il y a chez moi un côté compulsif dans la fourniture de données quantitatives. J’y vois là la 
condition de la rigueur. J’espère que les lecteurs pourront le supporter.
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première phase du régime métabolique minier, marquée par l’exploitation du charbon, 
s’accompagne paradoxalement d’un accroissement de la consommation de biomasse. 
L’énorme augmentation des disponibilités en énergie mécanique créée par la diffusion 
de la machine à vapeur multiplie la capacité d’usinage et de transport de la biomasse. 
Atelier du monde, le Royaume-Uni importe de la biomasse de la terre entière pour 
approvisionner ses usines. De plus, à partir de la deuxième moitié du xixe siècle, ce pays 
ouvre largement son marché alimentaire. Pour satisfaire ces demandes, de multiples 
fronts pionniers apparaissent, de la Russie à l’Argentine en passant par la Birmanie, 
pour former un véritable marché mondial de la biomasse dans lequel les territoires 
coloniaux n’occupent plus qu’une place mineure.
La quatrième partie décrit la période marquée par les deux guerres mondiales, 
au cours de laquelle la rivalité pour la succession hégémonique oppose désormais 
les États-Unis et l’Allemagne. Ces deux pays vont s’éloigner progressivement du 
schéma anglais de division internationale du travail et d’échanges commerciaux 
pacifiques entre pays producteurs de biomasse et pays industriels. L’Allemagne 
comme les États-Unis recentrent leur espace économique sur leur territoire 
national. La première s’appuie pour cela sur l’intensification de son agriculture et 
sur la recherche de produits de synthèse qui vont se substituer à la biomasse loin-
taine. Avec l’arrivée des nazis au pouvoir, cette recherche de substituts à la biomasse 
est complétée par l’expansion territoriale, avec l’ambition d’acquérir à l’Est un terri-
toire et de construire une économie de taille lui permettant de se comparer à son 
rival américain. Parallèlement, le statut d’exportateur de biomasse des États-Unis 
est remis en cause dès la première décennie du xxe siècle, par l’épuisement du front 
pionnier et l’industrialisation ou l’urbanisation accélérée. La crise des années 1930 
met au jour la crise rampante, à la fois écologique et économique, d’une agriculture 
constitutivement minière. La sortie de cette crise passera par l’industrialisation de 
l’agriculture, autrement dit l’injection d’énergie fossile sous forme de tracteurs et de 
machines agricoles, de pesticides et d’engrais de synthèse.
La cinquième partie aborde la période allant de l’après-Seconde Guerre mondiale 
jusqu’au premier choc pétrolier. Elle est marquée par le triomphe du pétrole, une 
deuxième phase du régime métabolique minier, et la position hégémonique des 
États-Unis. L’accumulation de richesse et de puissance repose sur le fordisme, 
c’est-à-dire, au contraire du xixe siècle, sur une économie nationalo-centrée et 
fermement administrée, où la croissance de la production fondée sur le taylorisme 
trouve ses débouchés dans une consommation de masse boostée par la redistribu-
tion des revenus. Cette période voit se déployer deux changements initiés durant 
la période précédente :
 − d’une part, la généralisation des produits de synthèse ou minéraux en substitution 
à la biomasse non alimentaire, et de ce fait la mono-spécialisation de l’agriculture 
dans la production alimentaire et imposer l’agriculture conventionnelle ;
 − d’autre part, l’industrialisation de l’agriculture avec ce qu’elle autorise comme 
accroissement simultané des rendements et de la productivité du travail c’est à dire 
autoriser sa dépendance croissante à l’apport d’énergie fossile.
Ayant métamorphosé les États-Unis, ce modèle, celui de l’agriculture convention-
nelle, préside à la « modernisation » des agricultures, en Europe d’abord, puis, sous 
le nom de Révolution verte, en Asie et en Amérique latine. C’est lui qui rend viable 
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les stratégies d’autosuffisance alimentaire, largement adoptées dans le monde entier, 
et la réduction drastique du secteur agricole dans l’emploi et le produit national brut 
(PNB). Dans ce contexte, les échanges internationaux de biomasse deviennent rési-
duels, réduits pour l’essentiel aux  excédents et aux déficits menaçant la stabilité des 
marchés nationaux.
La sixième partie traite des quatre dernières décennies. L’hégémonie des États-Unis 
connaît un nouvel âge avec la victoire du néo-libéralisme et la globalisation accélérée 
des économies. Cette période est aussi marquée par la diffusion du régime métabo-
lique minier à l’ensemble de la planète, à l’exception de l’Afrique. La Chine est à la tête 
de ce mouvement et, forte de cette adhésion inconditionnelle tant à la globalisation 
qu’au régime métabolique minier, s’affirme comme un sérieux rival des États-Unis. 
La place de la biomasse dans le métabolisme ne connaît pas de rupture majeure. 
La mainmise du secteur de la chimie sur l’agriculture se renforce un peu plus 
avec d’une part l’utilisation de quantités croissantes d’engrais de synthèse et de 
pesticides dans un nombre croissant de pays, d’autres part la prise de contrôle de 
l’activité semencière par les grandes entreprises de la chimie. La production d’agro-
carburant est la seule véritable nouveauté dans les usages des produits agricoles 
sans qu’il soit possible d’affirmer s’il s’agit d’ores et déjà d’une remise en cause de 
la centralité de l’alimentation. 
Les échanges agricoles connaissent en revanche une accélération marquée,  portés à 
la fois par la libéralisation des politiques agricoles et par la demande asiatique, bien 
que la supposée « crise alimentaire » de 2007/08 démontre que les marchés agricoles 
sont encore loin d’être unifiés à l’échelle mondiale. Devenue à son tour l’atelier 
du monde, la Chine semble aujourd’hui hésiter à ouvrir largement son marché 
aux importations de biomasse, y compris alimentaire, comme l’Angleterre de la 
première moitié du xixe siècle. Pour les produits auxquels elle a déjà ouvert ses fron-
tières, comme le soja, sa demande génère un renouveau notable de la dynamique de 
fronts pionniers qui donne un avant-goût des conséquences éventuelles d’une Chine 
fortement importatrice de biomasse. 
